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=- - que les documents comptables, -visés- ci-dessus; -à- l'exception de: linventaire,- ont été

 

SARL MODE
au capital de: 1.000 €
RCS DAX : 798 480 828

Siège social : 400, route de Tyrosse 40150 ANGRESSE 
 

 

Procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire annuelle et extraordinaire   
 

L'an DEUX MILLE VINGTetle 12 juin 2020 à 10 heures 45,

Les associés de la société SARL MODE se sont réunis en assemblée générale ordinaire
annuelle et extraordinaire, sur deuxième convocation qui leur a été faite par la gérance par
lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée à tous les associés.

L'assemblée est présidée par M. Jean-Michel SEGURA,gérant.

M. le Président constate que sont présents:

ASSOCIES:

- La société NIBENTO, représentée par son gérant, Monsieur Jean-Michel SEGURA\titulaire

de 50 parts sociales en pleine propriété ;

PERSONNES AUTORISEES (suivant ordonnance du Prdt du TCOM de DAX du 10/12/2019

signifiée le 47/01/2020) : |

- Mme GUILHOU Isabelle, expert-comptable de la société LEBISTROT17 17
- Maître MECHIN-COINDET Marc, avocat

M. le Président constate que les parts sociales détenues par iles associés présents

représentent 50 % du capital social et déclare que l'assemblée est régulièrement constituée
et peut valablement délibérer et prendre les décisions à la majorité requise.

M. le Président dépose sur le bureau de l’assemblée les documents suivants:

1- feuille de présence;
2- rapport de gestion du gérant ;
3- rapport spécial du gérant sur les conventions réglementées intervenues au cours

de l'exercice ;
4- compte annuels au 31 janvier 2019 et annexes;

5- texte des résolutions proposées ;
6- l'inventaire au 31 janvier 2019 ;

M. le Président indique que le texte des résolutions, le rapport de gestion établi par la
gérance, le rapport spécial sur les conventions réglementées, une formule de pouvoir ainsi

adressés aux associés quinze jours avant la date de la présente assemblée, en même
temps que là convocation à la présente assemblée ; il déclare, en outre, que l'inventaire a
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été mis à la disposition des associés, au siège social, quinze jours avant la date de la
présente assemblée.

L'assemblée lui donne acte de cette déclaration.

M. le Président rappelle à l’assemblée qu'elle est réunie pour délibérer sur l’ordre du jour

suivant:

— rapport de gestion présenté par le gérant sur l'exercice clos le 31 janvier 2019 ;
— examen et approbation des comptes de l'exercice écoulé ;
— affectation des résultats ;
— quitus au gérant;

— rapport spécial sur les conventions visées à l'article L.223-18 du Code de
commerce, et décision à cet égard ;
— mise à jour des statuts suite au décès de Monsieur Martial SEGURA et suite à la
cession de quote part indivise de parts sociales du 25/7/2018 signifiée le 13/11/2019 ;
- Transfert du siège social ;

Puis, M. le Président présente et commente les comptes de l'exercice écoulé et donne
lecture du rapport de gestion et du rapport spécial sur les conventions réglementées établis
par la gérance et déclare la discussion ouverte.

Puis, plus personne ne demandant la parole, M. le Président met successivement aux voix,

les résolutions suivantes découlant de-lordre du jour.

PREMIÈRE RÉSOLUTION

Après avoir entendu le rapport de gestion présenté par le gérant sur les comptes de
l'exercice clos le 31 janvier 2019, l'assemblée approuve ce rapport ainsi que les comptes et

le bilan dudit exercice, tels qu'ils lui ont été présentés ainsi que la gestion de la société telle
qu'elle ressort du rapport et des comptes. :

Rappel majorité requise décision ordinaire sur 2%"convocation : majorité des votes
‘émis

Cette résolution, mise aux voix :

POUR : 50

CONTRE: 0

Cette résolution est adoptée.

‘ DEUXIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée générale après avoir examiné les comptes de l'exercice clos le 31 janvier 2019
approuve ces comptes tels qu'ils lui ont été présentés et la proposition d'affectation de la
gérance.

Elle constate que ces comptes font ressortir pour l'exercice écoulé un bénéfice de VINGT
SEPT MILLE TROIS CENT SOIXANTE TROIS EUROS ET QUARANTE TROIS CENTIMES
(27.363, 43 euros) qu'elle décide d'affecter de la façon suivante :

 



 

- 27.363, 43 euros en diminution du compte « report à nouveau débiteur »

Situation de ce compte avant affectation : - 27.778, 05€
Situation de ce compte après affectation : - 414, 62 €

- AUCUN dividende n'est mis en distribution.

L'assemblée rappelle qu'aucun dividende n'a été distribué au cours des trois exercicesprécédents.
:

Rappel majorité requise décision ordinaire sur 2°"convocation : majorité des votesémis
Cette résolution, mise aux voix :
POUR: 50
CONTRE: 0
Cette résolution est adoptée.

TROISIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée donne quitus entier et sans réserve à la gérance de sa gestion pour l'exerciceécoulé.

Rappel majorité requise décision ordinaire sur 2è"e convocation : majorité des votesémis
Cette résolution, mise aux voix :
POUR : 50
CONTRE: 0
Cette résolution est adoptée.

QUATRIEME RÉSOLUTION

Après avoir pris lecture et entendu le rapport sur l'état des conventions réglementéesconformément à l’article 31 des Statuts, l'assemblée approuve successivement chacune desconventions suivantes:

- là SARL NIBENTO a facturé à la société des prestations administratives pour unmontant de 3.000 € HT;
|- la mise en place d’une convention d'abandon de compte courant de la SARL: NIBENTO pour un montant de 36.000 € en date du 31 janvier 2019 avec clause deretour à une meilleure fortune. L’associé pourra récupérer partiellement ou totalementSon abandon dèslors que la trésorerie de la société le permettra:

Chaque associé n'ayant pas pris part au vote de la convention le concernant, cetterésolution ne peut être soumise au vote.

ed “ TsPeetersangers
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CINQUIEME RÉSOLUTION:

Après avoir pris lecture et entendu le rapport sur l'état des conventions réglementées

conformément à l'article 31 des statuts, l'assemblée approuve successivement chacune des

conventions suivantes:

- au 31/1/2019, après abandon du compte courant ci-dessus, la SARL NIBENTO

détenait dans la société un compte courantlibre non rémunéré de 37.949, 98 €;

- au 31/1/2019, Monsieur Martial SEGURA détenait dansla société un compte courant

libre non rémunéré de 5 100 € ;

Chaque associé n'ayant pas pris part au vote de la convention le concernant, cette

résolution ne peut être soumise au vote.

SIXIEME RÉSOLUTION

L'assemblée, après avoir été informé du décès de Monsieur Martial SEGURA prend acte de

la transmission des 50 parts sociales qu'il détenait dans la société par voie de succession à

ses héritiers, Messieurs SEGURA Mathias, SEGURA Morgan, SEGURA Fabien et SEGURA

Valentin.

L'assemblée rappelle cependantqu'il n'a pas été justifié formellement de leur qualité,

conformément aux statuts.

L'assemblée rappelle en outre qu'il n’a pas été justifié de la propriété divise ou indivise des

parts sociales du défunt.
-

L'assemblée, après notification du 13/11/2018, prend acte de la cession de quote part

indivise de parts sociales intervenue le 25/7/2019 entre Monsieur Fabien SEGURA,cédant,

et Messieurs Morgan et Mathias SEGURA, cessionnaires. ° " ‘

En conséquence, les articles —- ASSOCIES — et 7 des statuts relatif au capital social, seront

désormais ainsi rédigés:
:

ASSOCIES

M. SEGURA Mathias, né le 6/5/1991, à TARBES, demeurant 9, impasse des Chanterelles

65310 HORGUES.

M. SEGURA Morgan, né le 2/7/1981 à TARBES, demeurant 1, impasse Camille Claudel

65310 ODOS. ‘ | .

M. SEGURA Valentin, né le 29/12/2002 à BAYONNE, demeurant 9, rue de Sorbiet 40990

SAINT PAUL LES DAX, représentée par sa mère, Madame CAMAZON Valérie, née le

13/05/1967 à TARBES, demeurant 9, rue de Sorbiet 40990 SAINT PAUL LES DAX.

La société NIBENTO,société à responsabilité limitée au capital de 325.050, 00 €, ayant son

siège social à ANGRESSE (40150) 400, route de Tyrosse identifiée sous le numéro SIREN

518 832 746 RCS DAX.

Article 7 — Capital Social
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Le capital social, composé des apports ci-dessus constatés, est fixé à la somme de MILLEEUROS(1.000 €).

Il est divisé en 100 paris de DIX EUROS (10,00 €) chacune, numérotées de 1 à 100Souscrites par chaque associés en représentation de son apport, savoir :

- Les 50 parts, numéros 1 à 50 indivisément pour 3/8 à SEGURA Mathias, pour 3/85 àSEGURA Morgan, 2/8° à SEGURA Valentin représenté par Madame CAMAZONValérieci...us50

- Les 50 parts, numéros 51 à 100 par la société NIBENTOci...50

Rappel : cette résolution avait été adoptée à l'unanimité sur première convocation lorsde l'assemblée générale du 4 novembre 201 9.
Majorité requise décision sur 2ème convocation : majorité des 2/3 des parts socialesprésentes ou représentées.
Cette résolution, mise aux voix :
POUR: 50
CONTRE: 0
Cette résolution est adoptée.

SEPTIEME RÉSOLUTION

L'assemblée décide de transférer, à compter de ce jour, le siège social de la société du 400,route de Tyrosse 40150 ANGRESSE au 643, route de Bénesse-Maremne 40150ANGRESSE et de modifier corrélativement l'article 4 des statuts, relatif au siège social, quisera désormais ainsi rédigé : le siège social est fixé à ANGRESSE (40150), 843, route deBénesse-Maremne.

Majorité requise décision sur 2è" convocation : majorité des 2/3 des parts socialesprésentes ou représentées.
Cette résolution, mise aux voix :
POUR: 590
CONTRE: 0
Cette résolution est adoptée.

RkkES

L'ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à11h 00.

De tout ce que dessus,il a été dressé le présent procès-verbal, qui après lecture, a été signé | :. par le gérantet contresigné par les associés présents. —- ——."—- + -. TT

 

Copie certifiée conforme Page 6 sur7
E 27/08/2020 14:00:14
N° de dépôt - 2020/4054 / 7928480828



Monsieur SEGU Jean-Michel

Gérant

Société NIBENTO représentée par Monsieur SEGURA Jean-Michel

Associé ‘
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STATUTS
MISE A JOUR SUITE A L’ASSEMBLEE GENERALE
ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 12/06/2020   

« MODE »

SARL au capital de 1.000 euros
Siège social : 843, route de Benesse Maremne 40150 ANGRESSE

RCS DAX 798 480 828
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L'AN DEUX MILLE TREIZE
LE VINGT-NEUF OCTOBRE

Maître Philippe DUCASSE, notaire associé membre de la Société Civile
Professionnelle "Olivier DARMAILLACQ et Philippe DUCASSE" titulaire d'un
office notarial dont le siège est à SOUSTONS (Landes)jet à SOORTS-
HOSSEGOR(Landes), Notaires. |

Page l.

À RECUle présent acte authentique électronique à la requête des parties ci-après
identifiées, contenant : STATUTS D'UNE SOCIETE A RESPONSABILITE
LIMITEE. .

ASSOCIES

Monsieur Martial SEGURA, restaurateur, demeurant à SOORTS HOSSEGOR
(40150 Landes) 515, Avenue du Touring Club, divorcé, non remarié, de Madame
Francine Maria Pilar PORTE suivant jugement du Tribunal de grande instance de
TARBES(65000 Hautes-Pyrénées) en date du 14 janvier 1987.
Né à SAIDA (ALGERIE) le 16 août 1954. .
De nationalité française.

 

. Ayant la qualité de ‘Résident’ au sens de la réglementation fiscale. '
N'ayant pas signé de pacie civil de solidarité, ainsi déclaré.

La Société dénommée NIBENTO, Société à Responsabilité Limitée au capital de
325.050,00 € ayant son siège social à ANGRESSE (40150 Landes) 409 Route de
Tyrosseidentifiée sous le numéro SIREN 518832746 RCS DAX.

PRESENCE - REPRESENTATION
Monsieur Martial SEGURA estici présent.
La Société dénommée NIBENTO estici représentée par Monsieur Jean-Michel
SEGURA domicilié à ANGRESSE(40150) 400 Route de Tyrossé, en sa qualité
de gérant de ladite société, ayant tous les pouvoirs à l'effet des présentes
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PROJET D'ACTE

Les comparants reconnaissent avoir reçu préalablement à ce jour un projet du
présent acte et déclarent avoir reçu toutes explications utiles. |

 

 
LESQUELSsont convenus de constituerlasociété dontils vont établir les statuts
et nommerle premier gérant. ‘

TITRE I

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE

Auticle 1er — Forme

Il est formé entre les comparants, tous futurs propriétaires des parts ci-après créées
et tous propriétaires des parts qui pourraient être créées ultérieurement, une
SOCIETE À RESPONSABILITE LIMITÉE.

Article 2 — Objet

La société a pour objet: négoce de prêt-à-porter, accessoires, chaussures,
maroquinerie et articles de Paris
Et généralement toutes opérations industriclles, commerciales ou financières, 4
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à
l'objet social ou susceptibles d'en favoriserl'exploitation ou le développement.

 

Article 3 —Dénomination

La société est dénommée SARL MODE
Dans tous actes, lettres, factures, annonces, publications et autres documents de
toute nature émanant de Ia société, la dénomination sociale doit toujours être
précédée ou suivie des mots 'société à responsabilité limitée’ ou des initiales
"S.A.R.L.' et de l'énonciation du capital social.
En outre, ces mêmes actes et documents doivent mentionnerle siège du tribunal
au greffe duquel la société est immatriculée à titre principal au Registre du
commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a recu.

Article 4 - Siège social

iè iè Î 6 à Maremne.Le siège siège social est fixé à ANGRESSE (40150) 843, route de Benesse mne |
Il pourra être transféré en tout autre endroit de la même commune par simple décision de la gérance
et, en tout autre lieu, en vertu d’une décision extraordinaire des associés.

 

 

 

Article 5 — Durée

î La durée de la société est de quatre-vingt dix neuf années à compter de son *
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les ces de
dissolution anticipée ou de prorogation prévus ci-après,
Un an au moins avant la date d'expiration dè la société, la gérance sera tenue de
provoquerune décision collective des associés pour décider, dans les conditions
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requises pour les décisions extraordinaires, si la Société sera prorogée ou non. La

décision des associés sera, dans tous les cas, rendue publique.
Faute par la gérance d'avoir provoqué cette décision, tout associé pourra, huit
jours après avoir mis en demeure la gérance parlettre recommandée avec avis de
réception, demeurée infructueuse, demander au président du Tribunal de
commerce statuant sur requête la désignation d'un mandataire de justice chargé de

consulterÎcs associés et de provoquer une décision de Icur part sur la question. ë

TITRE IT

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES

Axticle 6 — Apports

Les associés effectuent les apports suivants à la société :

Apport par Monsieur Martial SEGURA

Apport en numéraire

Monsieur Martial SEGURA apporte à la société la somme de CINQ CENTS
EUROS |
Chnnrrenernrnannnnnnnenrennes500,00 €

Apport par _la société dénommée NIBENTO

Apport en numéraire

La société dénommée NIBENTO apporte à la société la somme de CINQ CENTS
EUROS
Cine500,00 €
Récapitulatif des apports

Total des apports en numéraire,
Chrnrrsnnerse neranennrenee nee rneeeenenes ere eeeneneenesnensseenenee 1.000,00 €

Total des apports,
Chersanneesesnsrnnesraraneneeesesrennerenreenenneneenenennes 1.000,00 €
RUte9tn

| Article 7 — Capital Social

Le capital social, composé des apporis ci-dessus constatés, est fixé à la sommede MILLE EUROS

(1.000 €).

ee monemmpns cou
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Les 50 parts, numéros 1 à 50 i

 
ll est divisé en 100 parts de DIX EUROS (10,00 €) chacune, numérotées de 1 à 100 souscrites par

i À chaque associés en représentation de son apport, savoir:

indivisément pour 3/8° à SEGURA Mathias, pour 3/8° à

SEGURA Morgan, 2/8° à SEGURA Valentin représenté par Madame CAMAZON Vare

Chunesrecceececcccecenesnececee ces ceneesnesneeeemeesenecenseeneséeeeeeeeeneneeseeseeeenennereteneeneeerent teen

Les50 parts, numéros 51à 100parla société NIBENTO Ci...nent50
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Article 8 — Libération des apports

Les fonds correspondant aux apports en numéraire sont actuellement déposés à un

compte ouvert au CIC de CAPBRETON ainsi qu’il résulte d’une attestation en
date du 23 Octobre 2013.
Conformément à la loi, le retrait de ces fonds ne pourra être effectué par la
gérance ou son mandataire qu'après l'immatriculation de la société au Registre du
commerce et des sociétés, et sur présentation du certificat du greffierattestant
l'accomplissement de cette formalité.

Article 9 - Dépôt de fonds en compte courant

Chaque associé pourra verser dans la caisse sociale, en cornpte courantlibre, au-

delà de sa mise sociale, toutes sommes qui seront jugées utiles par la gérance pour
les besoins de la société.
Les conditions d'intérêt, de remboursement et de retrait de chacun de ces comptes

seront déterminées, soit par décision collective ordinaire des associés, soit par

convention directement intervenue entre la gérance et le déposant et soumise
ultérieurement à l'approbation del'assemblée générale des associés conformément
aux dispositions de l’article 32 ci-après.
Les intérêts figureront dans les frais généraux de la société.
Ces comptes courants libres ne pourront jamais être débiteurs.

Article 10 - Auymentation et réduction du capital social

1- Le capital social peut être augmenté, en une ou plusieurs fois, par la création de
parts nouvelles, ordinaires ou privilégiées, attribuées en représentation d'apports

en nature où en numéraire, ou par la conversion de tout ou partie des primes,
bénéficeset réserves en parts nouvelles ou l'affectation de ces primes, bénéfices et
réserves à l'élévation de la valeur nominale des parts, le tout en vertu d'une

décision collective extraordinaire des associés.

Page 4

Aucune souscription publique ne peut être ouverte. Les parts nouvelles doivent
être entièrement libérées et réparties lors de leur création.

En cas de création de nouvelles parts à répartir en représentation d'apports en
numéraire et, sauf décision contraire des associés, ceux-ci auront un droit de
préférence à la souscription de ces parts, proportionnellement au nombre de parts
anciennes que chacun possède alors. Ce droit sera exercé dans les formes, délais et
conditions déterminés par la gérance. Les parts qui ne seraient pas souscrites par
les associés ne peuvent être attribuées qu'à des personnes agréées aux conditions
fixées à l'article 13 pour les cessions de parts.
La collectivité des associés peut décider que l'augmentation du capital aura lieu
par une émission de parts avec prime, et, dans ce cas, elle fixe librement le
montant de la prime et son attribution ou son affectation.
En cas d'augmentation de capital par voie d'apports en nature, l'évaluation des
biens apportés doit être faite au vu d'un rapport établi, sous sa responsabilité, par
un commissaire aux apports choisi parmi les experts inscrits sur l'une des listes
établies par les cours et tibunaux et nommé par ordonnance du président du
Tribunal de commerce du lieu du siège social statuant surrequête d'un gérant.
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I - Le capital social peut également être réduit, en vertu d'une décision collective
extraordinaire des associés, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit,
notamment par voie de remboursement ou de rachat partiels des parts, de
réduction de ieur nombre ou de leur valeur nominale sans toutefois que cette
valeur soit ramenée à une somme inférieure au minimum légal.
En aucun cas la réduction de capital ne peut porteratteinte à l'égalité des associés.
Si la société est pourvue d'un commissaire aux comptes,le projet de réduction du
capital lui est communiqué an préalable quarante cinq jours au moins avant la date
de réunion de l'assemblée des associés appelée à statuer sur le projet et la

collectivité des associés nc statuc qu'après avoir pris connaissance du rapport des
commissaires dans lequel ils donnent leur appréciation sur les causes et conditions
de la réduction.
En cas de décision de réduction de capital non motivée par des pertes, les
créanciers de la société dont la créance est antérieure à la date de dépôt au greffe
du procès-verbal où de l'acte constatant cette décision, peuvent former opposition
à la réduction, dans le délai d'un mois à compter de la date de ce dépôt. Une
décision de justice rejette l'opposition ou ordonne, soit le remboursement des
créances, soit la constitution de garantie si la société en offre et si elles sont jugées

suffisantes. Les opérations de réduction ne peuvent commencer pendant le délai
d'opposition.
La réduction du capital social ne peut pas aboutir à un capital nul.

III - Toute augmentation de capital pourra toujours être réalisée nonobstant

l'existence de rompus,et les associés disposant d'un nombre insuffisant de droits
de souscription ou d'attribution pour obtenir la délivrance d'un nombre enticr de
paris sociales nouvelles devront faire leur affaire personnelle de toute acquisition
oucession de droits nécessaires.Il en sera de même en cas de réduction de capital

ou de regroupement des parts sociales, les associés étant tenus de faire leur affaire
personnelle de tout achat ou cession de parts anciennes nécessaires pour permettre

l'opération.

Auticle 11 - Nombre d'associés

Conformément à la loi, le nombre d'associés ne peut être supérieur à cent.
Si la présente société vient à comprendre plus de cent associés, elle devra, dans le
délai de deux ans, être transformée en société anonyme.
À défaut, elle sera dissoute, à moins que, pendant ce délai, le nombre des associés

ne soit devenu égal ou inférieur à cent.

Article 12 - Droits et répartition des parts sociales

Chaque part de capital donne droit dans la propriété de l'actif social à une fraction

proportionnelle au nombre des parts de capital existantes : notamment, toute part

de capital donne droit en cours de société comme en liquidation, au règlement de
la même somme nette pour toute répartition ou tout remboursement, de sorte qu'il

sera, le cas échéant, fait masse entre toutes les parts de capital indistinctement de

toutes exonérations fiscales, comme de toutes taxations, susceptibles d'être prises
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en charge par la société auxquelles ce remboursement ou cette répartilion pourrait
donnerlieu.
Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables,

nominatifs ou au porteur!
Le titre de chaque associé résultera seulement des présentes, des actes qui

pourront augmenter le capital social ou modifier les présents statuts et des

cessions où mutations qui seraient ultérieurementet régulièrement consenties.
Une copie ou un extrait de ces acteset pièces pourra être délivré à chaque associé

sur sa demande et à ses frais.
Les parts sont librement-cessibles entre associés ; elles ne peuvent être cédées à
destiers étrangers à la société qu'avec le consentement des associés.

Auticle 13 - Cession et transmission des parts sociales

e

A. - Cession à titre onéreux oupar donation entre vifs.

I - Les mutations entre vifs sont constatées par acte authentique ou sous seing
privé. |

Elles deviennent opposables à la société:

.- soit par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise

parle gérant d'une attestation de ce dépôt;
- soit par leur acceptation par le gérant dans un acte authentique ou par “eur

signification à la société par acte extrajudiciaire.
Elles ne sont opposables aux tiers qu'après l'accomplissement des formalités qui

précèdent puis le dépôt de deux originaux enregistrés ou de deux copies
authentiques de l'acte de cession s'il a été établi en la forme notariée au greffe du
tribunal, en annexe au R.C.S.

II - Les parts sociales sont librement cessibles entre associés et au profit du
conjoint et des héritiers en ligne directe du titulaire.
“Elles ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société et, au sein de la
famille du cédant, à d'autres personnes que celles indiquées à l'alinéa précédent,
qu'avec le consentement de Ja majorité des associés représentant au moins les trois

quarts des parts sociales, cette majorité étant déterminée compte tenu de la

personneet des parts de l'associé cédant.
À l'effet d'obtenir ce consentement, l'associé qui désire cédertout ou partie de ses
parts doit notifier son projet de cession à la société et à chacun de ses coassociés,

avec indication des nom, prénoms, profession, domicile et nationalité du
cessionnaire proposé, ainsi que du nombre des parts dont la cession est projetée.
Dans les huit jours qui suivent la notification faite à la société, la gérance doit

inviter la collectivité des associés à statuer sous l'une des formes prévues ci-après
à l'article 24, sur le consentement à la cession. La décision des associés n'est pas

motivée ; elle est immédiatement notifiée au cédant.
Si la gérance n'a pas fait connaître au cédant la décision des associés dans le délai

de trois mois à compter de la dernière des notifications du projet de cession
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prévue à l'alinéa trois du présent paragraphe II, 1c consentement à la cession est

réputé acquis.

Si, par contre, la collectivité des associés a refusé de consentir à la cession et si,-

dans les huit jours de la notification du refus, le cédant n'a pas signifié à la société

son intention de retirer sa proposition de cession, les associés auront le droit, dans

le délai de trois mois à compter de ce refus, d'acquérir ou de faire acquérir la

totalité des parts en instance de mutation, à un prix fixé parvoie d'expertise dans’

les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. À la demande de la

gérance, ce délai pourra être prolongé une seule fois par décision du président du

Tribunal de commerce statuant par ordonnance sur requête, sans que celte

prolongation puisse excéder six mois.
La société, par décision collective extraordinaire des associés, peut également,

avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même délai, si elle

préfère cette solution, de racheter lesdites parts, par voie de réduction de capital,

au prix déterminé dans les conditions prévuesci-dessus.

En cas de rachat des parts en vertu du droit de préemption accordé ci-dessus aux

associés et à la société, le prix sera payé comptant, sauf convention contraire
intervenue directement entre le cédant et le ou les cessionnaires. Toutefois, si le

rachatest effectué parla société, un délai de paiement qui ne saurait excéder deux

ans pouura, surjustification, être accordéà la société par décision de justice. Dans
ce cas, les sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale.

Dans la même hypothèse du rachat des parts et en vue de régulariserla mutation

au profit du ou des acquéreurs,la gérance invitera le cédant, huit jours d'avance, à

signerl'acte de cession, authentique ou sous seings privés.
Passé ce délai et si le cédant ne s'est pas présenté poursignerl'acte de cession, la
mutation des parts sera régularisée d'office par déclaration de La gérance en la
forme aufhentique, sans qu'il soit besoin du concours ni de la signature du

défaillant.
Notification de cette mutation lui sera faite dans la quinzaine de sa datc et il sera
invité à se présenter personnellement ou par mandataire régulier au siège de la
société pour recevoir le prix de la cession en fournissant toutes justifications

utiles.
Si à l'expiration du délai imparti aucune des solutions de rachat prévues au présent
paragraphe Il n'est survenue, l'associé pourra réaliser la cession initialement
prévue à la condition, toutefois, qu'il possède les parts sociales qui en sont l'objet

=
. depuis au moins deux ans, à moins qu'il ne les ait recueillies en suite de
succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de donation
par son conjoint ou par un ascendant ou descendant.
Si cette condition n'est pas remplic, l'associé cédant ne pourra se prévaloir des
dispositions prévues ci-dessus concernant le rachat de ses parts et, en cas de refus

d'agrément, l'associé cédant restera propriétaire des parts objet de la cession
projetée.
Les notifications, significations et demandes prévues au présent paragraphe IT

seront valablement faites, soit par acte extrajudiciaire, soit par lettre recommandée
avec accusé de réception, soit par remise directe contre reçu délivré par le
destinataire. ‘
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Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous modes de cession, même
aux adjudications publiques en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi
qu'aux transmissions de parts sociales entre vifs à titre gratuit.
En cas de vente forcéc aux enchères publiques, l'adjudication ne pourra être
prononcée que sous réserve de l'agrément de l'adjudicataire et de l'exercice
éventuel du droit de préemption des associés ou de ia société. En conséquence,
aussitôt après l'adjudication, l'adjudicataire présentera sa demande d'agrément et
c'est à son encontre que pourra être éventuellement exercé le droit de préemption

dontil s'agit.
Tontefois, si la société a donné son consentement à un projet de nantissement de
parts sociales, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de

réalisation forcée des parts nanties selon les dispositionsdes articles 2346 et 2347
du Code civil, à moins que la société ne préfère, après la cession, racheter sans
délai les parts, en vue de réduire son capital.

B - Transmission par décès ou ensuite de liquidation de communauté entre époux.

III - Les parts sociales sont librement transmissibles par voie de succession ou de
liquidation de communauté de biens entre époux, au profit du conjoint et des

héritiers en ligne directe du titulaire, lesquels devront, dansles plus courts délais,
justifier à la société de leur état civil, de leur qualité et de la propriété divise où
indivise des parts sociales du défunt par la production d'un certificat de propriété
ou de tous autres actes probants.
Jusqu'alors, lesdites parts ne pourront pas être représentées aux décisions

collectives.
Toute transmission de parts sociales par voie de succession au profit de personne
autres quele conjointct les héritiers en ligne directe du défunt ne pourra avoir lieu
qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant plus de la moïtié

des parts sociales étant précisé que, pour le calcul de cette majorité, les héritiers et
représentants du défunt compteront pour un associé et qu'ils auront le droit de
vote, par un mandataire commun, avec le nombre de parts détenues par le défunt.
À l'effet d'obtenir ce consentement, les héritiérs et représentants du défunt devront
présenter leur demande d'agrément à la société, accompagnée de toutes

indications et jusüfications utiles sur leur état civil et leurs qualités.
Dans les huit jours suivant la réception de cette demande, la gérance doit inviter la
collectivité des associés appelés à sc prononcer à statuer sous l'une des formes
prévues ci-après à l'article 24, sur l'agrément des héritiers et ayants droit du

défunt.
La décision des associés n'est pas motivée ; clle cst immédiatement notifiée aux

demandeurs.
Si la collectivité des associés a refusé d'agréer les héritiers et représentants du
défunt comme associés nouveaux, les associés seront tenus, dans le délai de trois
mois à compter de ce refus, d'acquérir ou de faire acquérirla totalité des parts en
instance de mutation à un prix fixé par voie d'expertise, dans Îles conditions
prévues à l'article 1843-4 du Code civil.
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À la demande de la gérance, ce délai pourra être prorogé une seule fois par

décision du président du Tribunal de commerce statuant par ordonnance sur
requête, sans que cette prolongation puisse excéder six mois.
La société, par décision collective extraordinaire des associés, pourra également
avec le consentement des cédants et si elle préfère cette solution, décider dans le
même délai, de racheter lesdites parts, par voie de réduction de capital au prix
déterminé dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Le prix de rachat sera
payé comptant, sauf convention contraire intervenue directement entre les
intéressés. Toutefois, si le rachat est effectué par la société, un délai de paiement
qui ne saurait cxcéder deux ans pourra, sur justification, être accordé à la société

par décision de justice. Dans ce cas, les sommes dues porteront intérêt au taux
légal en matière commerciale,
En vue de régulariser la mutation des parts au profit du ou des acquéreurs, la
gérance invitera les héritiers ct représentants du défunt huit jours d'avance, à
signerl'acte de cession, authentique ou sous seings privés.
Passé ce délai et si les cédants ou certains d'entre eux ne se sont pas présentés

pour signerl'acte de cession, la mutation des parts sera régularisée d'office par
déclaration de la gérance en la forme authentique, sans qu'il soit besoin du
concours ni de la signature des défaillants.
Notification de tette mutation leur sera faite dans la quinzaine de sa date et ils
seront invités à se présenter personnellement ou par mandataire régulier au siège
de la société pour recevoirle prix dela cession en fournissant toutesjustifications

utiles.
Si à l'expiration du délai imparti aucune des solutions de rachat prévues au présent

paragraphe III n'est intervenue, la mutation des parts du défunt pourra s'efféctner
librement au profit de ses héritiers et représentants, lesquels devront produire à la
société, dans les plus courts délais, les pièces justifiant la dévolution ou
l'attribution desdites parts à leur profit.
Comme pour les dispositions prévues au paragraphe IL les notifications,
significations et demandes prévues au présent paragraphe IIT seront valablement
faites, soit par acte extrajudiciaire, soit par lettre recommandée avec accusé de
réception, soit parremise directe contre reçu délivré par le destinataire.

€ - Conjoint commun en biens

IV - La transmission des parts au profit du conjoint d'un associé étant libre,

commeil est dit ci-dessus, si le conjoint commun en biens d'un associé notifie son
intention d'être associé postérieurement à un apport de biens communs fait à ja
société on à une acquisition de parts effectuée par son conjoint avec des biens

communs, il n'aura aucun agrément à obtenir.
+

D. - Réunion de toutes les parts en une seule main

V - Si toutes les parts sont réunies en une seule main la société deviendra alors

une société unipersonnelle à responsabilité limitée.
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Article 14 — Décès — Interdiction - Faillite ou déconfture d'un associé

 

La société ne sera pas dissoute parle décès de l'un des associés, sa faillite ou son
incapacité,
En cas de décès de l'un des associés, ses hériitiers et ayants cause conserveront la

propriété des parts sociales de leur auteuret lui succèderont comme associés sous
réserve, touicfois, de l'application des stipulations de l'arlicie 13 paragraphe HI ci-
dessus.

Article 15 - Indivisibilité des parts sociales - Droit des associés

Les parts sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnaît qu'un seul
propriétaire pour chacune d'elles.
Les copropriétaires indivis de parts sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de
se faire représenter auprès de la sociéié par un seul d'entre eux, ou par un
mandataire commun pris parmi Îles autres associés. À défaut d'entente, il sera
pourvu par justice à la désignation d'un mandataire commun, pris mêmc en dchors

des associés, à la requête de l'indivisaire le plus diligent. Pour le calcul de la
majorité en nombre, les copropriétaires indivis de parts sociales, lorsque la

copropriété a la même origine, ne comptent que pour un associé.
Si des parts appartiennent à une personne en usufruit el à une ou plusieurs

personnes en nue-propriété, l'usufruitier et le ou les nus-propriétaires devront
s’organiser pour Ja représentation des parts. À défaut d'entente ou de convention
‘contraire dûment signifiée à la société, les parts seront valablement représentées
parl'usufruitier, qu'elle que soit la nature des décisions à prendre. Pourle calcul
de la majorité en nombre, l'usufruitier et le nu-propriétaire ne comptent également

que pour un associé.
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelques mains
qu'elle passe. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents
statuts, à leurs modifications ultérieures et à toutes les décisions des associés.
Les héritiers, représentants ou créanciers d'un associé ne peuvent, sous aucun

prétexte, provoquerl'apposition de scellés sur les biens et papiers de la société, en

demander la licitation et le partage, ni s'immisecr en aucune manière dans son

administration.
Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter exclusivement aux

inventaires annuels ct aux décisions de la gérance et des associés.

Axticle 16 - Responsabilité des associés

Sous réserve des dispositions des articles L.223-9 et L.223-33 du Code de
commerce rendant les associés ou certains d'entre eux solidairement responsables,
pendant cinq ans, de la valeur attribuée aux apports en nature, et sous réserve de
l'application éventuelle aux associés dirigeants de droit ou defait des dispositions

légalessurle redressement judiciaire, les associés ne supportent les pertes sociales

qu'à concurrence du montant de leurs parts.
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TITRE III

E
P
S

GERANCE

Article 17 — Gérance

I - La société est gérée et administrée par une ou plusieurs personnes physiques,

associés ou non, nommées par les associés dans les statuts ou par un acte

postérieur à la majorité requise pour les décisions ordinaires, avec ou sans
limitation de durée. -

NOMINATION DU PREMIER GERANT

Les associés nomment comme premier gérant :
Monsieur Martial SEGURA,

Monsieur Jean-Michel - SEGURA, le représentant de la société dénommée
NIBENTO,

Le premier gérant présentement nommé accepte les fonctions qui viennent de lui
être conférées. :
Cette nomination est faite sans limitation de durée.

II - Conformément à la loi, le gérant, ou chacun des gérants s'ils sont plusieurs,

aura, vis-à-vis destiers, les pouvoirs les plus étendus pour représenter la société,
contracter en son nom el l'engager pour tous les actes et opérations entrant dans

Fobjet social, sans limitation et sans avoir à justifier de pouvoirs spéciaux, étant
précisé que l'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans
cffet à l'égard des tiers, à moins qu'il nesoit établi qu'ils en ont eu connaissance.

Toutefois, à titre de règlement intérieur, et sans que la limitation de pouvoirs ci-
après puisse être opposée aux tiers ni invoquée par cux, il est expressément
convenu que tout achat, vente ou échange d'immeubles ou fonds de commerce,
toute constitution d'hypothèque sur les immeubles sociaux, où de nantissement sur
le ou les fonds de commerce appartenant ou pouvant appartenir à la société, la
fondation de toute société ou l'apport de tout ou partie des biens socianx à une
société constituée ou à constituer, ne pourront être réalisés sans avoir été autorisés
au préalable par une décision collective des associés, et s'ils emportent
directement ou indirectement modification de l'abjet social, par une décision
collective extraordinaire.
Le gérant unique, ou chacun des gérants, s'ils sont plusieurs, doit consacrertous

ses soins aux affaires sociales, sans pouvoir accomplir pour son compte personnel
ou celui d'un tiers, aucune opération rentrant dans l'objet social, ni remplir on
accepter de remplir aucun emploi ou fonction dans une société quelconque.

II - Le ou les gérants peuvent, sous leurresponsabilité personnelle, et à condition
que cette délégation de pouvoirs soit spéciale et temporaire, se faire représenter
partout mandataire de son, ou de leur choix.
Il peut, ou ils peuvent, notamment, mais en agissant conjointement s'ils sont
plusieurs, choisir un ou plusieurs directeurs parmiles associés ou en dehors d'eux,  
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dont il ou ils déterminent les attributions, le traitement, fixe ou proportionnel,

ainsi que les conditions de nomination et de révocation.

* Article 18 - Responsabilité des gérants

Les gérants sont responsables, individuellement ou solidairement selonles cas;

envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions

législatives et réglementaires applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit
des violations des présents statuts, soit des fautes commises dans leur gestion.
Outre l'action en réparation du préjudice subi personnellement, Îles associés

peuvent, soit individuellement, soit en sc groupant, et à la condition qu'ils
représentent le dixième au moins des parts sociales, intenterl'action sociale en

responsabilité contre les gérants. Les demandeurs sont habilités à poursuivre la

réparation de l'entier préjudice subi par la société à laquelle, le cas échéant,les

dommages-intérêts sont alloués. -

Aucune décision collective des associés ne peut avoir pour effet d'éteindre une
. action en responsabilité contre les gérants pour faute commise dans
l'accomplissement de leur mandat.

Article 19 - Révocation - Démission - Décès ou retraite d'un gérant

1 - Le gérant, associé ou non, nommé dansles statuts ou en dehors, est révocable

par décision desassociés représentant plus de la moitié des parts sociales.
Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-

intérêts.
En outre, le gérant est révocable par les tribunaux pour cause légitime à la

demande de tout intéressé.

Il - Chacun des géranis aura le droit de renoncer à ses fonctions, à charge parlui

d'informer par lettre recommandée les autres gérants s'il en existe, et tous Îes
associés, de sa décision à cet égard six mois avant la clôture d'un exercice.
I] sera dressé acte de ce changement de qualité qui ne prendra effet qu'à la date du
commencement de l'exercice suivant.
Toutefois, la collectivité des associés, par décision ordinaire, pourra toujours
acccpter la démission d'un gérant avec effet à une date ne coïncidant pas avec la
clôture d'un exercice.

III - Le décès d'un gérant ou sa retraite, pour quelque motif que ce soit, n'entraîne
pas la dissolution de la société,
En cas de décès d'un gérant, la gérance scra exercée par le ou les gérants
survivants, mais tout associé pourra provoquer une décision collective des
associés à l'effet de nommer un nouveau gérant.
Encas de décès d'un gérant resté seul en fonctions, les associés auront un délai de

tois mois pour réorganiser la gérance, transformer la société en société d'une
autre forme ou prononcerla dissolutionanticipée de la société. Passé ce délai, tout
associé pourra faire prononcerjudiciairement la dissolution de la société.
Durant la période intérimaire, les mandataires du gérant décédé, en fonctions au

jourde son décès, continueront à exercer [eurs pouvoirs pour assurerla gestion de
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la société, sauf décision contraire de la collectivité des associés. À défaut, les

associés désigneront un gérant provisoire, associé ou non.
L'incapacité légale d'un gérant ou son incapacité physique le mettant dans

l'impossibilité de remplir scs fonctions esl assimilée au cas de son décès et
entraîne, en conséquence, la cessation de ses fonctions qui doit être constatée par
décision ordinaire des associés et régulièrement publiée.

En cas de démission ou de retraite volontaire d'un gérant, ce dernier ne pourra,

pendant un délai de deux ans, acquérir, posséder, exploiter ou'diriger aucun
établissement similaire à celui qu'exploitera la société et qui serait susceptible de
lui faire concurrence, comme aussi de s'y intéresser directement ou indirectement

de quelque manière que ce soit, le tout à peine de tous dommages et intérêts au
profit de la société, sans préjudice du droît pour cette dernière de faire cesser la
contravention.

Article 20 - Rémunération de la gérance

Chacun des gérants pourra recevoir à titre de rémunération de son travail et en
compensation de la responsabilité attachée à la gestion, un traitement fixe ou

proportionnel, ou à la fois fixe et proportionnel, dont le montant et les modalités
de paiement seront déterminés par décision collective ordinaire des associés.
Cette rémunération figurera aux frais généraux; Il en sera de même des
cotisations sociales attachées à sa rémunération.
En outre, chacun des gérants a droit au remboursement de ses frais de

représentation et de déplacementsur justifications.

TITRE IV

  
DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES

Artele 21 - Nature des décisions *

La volonté des associés s'exprime par des décisions collectives qui sont qualifiées
d'ordinaires ou d'extraordinaires, selon leur objet.

Les décisions collectives de toute nature peuvent être prises à toute époque, mais
les associés doivent être obligatoirement consultés unc fois par an, dans les six

mois qui suivent la clôture de chaque exercice social, pour en approuver les
comptes.

Article 22 - Décisions collectives ordinaires

I - Les décisions collectives ordinaires ont notamment pour objet de donner à la
gérance les autorisations nécessaires pour accomplir les actes excédant les
pouvoirs qui lui ont été conférés sous l'article 17 paragraphe II ci-dessus, de

statuer sur les comples d'un exercice et sur l'afféctation et la répartition des
bénéfices, de nommeret révoquerles gérants, de nommer,le cas échéant, lc ou les
commissaires aux comptes, tout liquidateur et contrôleur et d'une manière

générale de prononcersur toutes les questions qui ne comportent pas modification
des statuts ou continuation de la société lorsque les capitaux propres sont
inféricurs à la moitié du capital social, approbation de cessions de parts à des tiers
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étrangers à la société ou de toutes autres cessions ou transmissions de parts
conformément aux dispositions de l'article 13 ci-dessus.

I - Les décisions collectives ordinaires ne sont valablement prises qu'autant
qu'elles ont été adoptées par des assaciés représentant plus de la moitié des parts
sociales. Si ce chiffre n'est pas atteint à la première consultation, les associés sont
réunis où consultés une seconde fois et les décisions sont alors valablement prises
à la majorité des votes émis à Ja condition expresse de ne porter que sur les

questions ayantfait l'objet de la première consultation.

Article 23 - Décisions collectives extraordinaires

J - Les décisions collectives extraordinaires sont celles appelées à se prononcer sur
toutes questions comportant modifications des statuts, continuation de Îa société

lorsque les capitaux propres de la société sont inférieurs à la moitié du capital
social, approbation de cessions de paris à des tiers étrangers à la société ou de
toutes autres transmissions de parts conformément aux dispositions de l'article 13
ci-dessus.

Il - Les décisions collectives extraordinaires emportant modification des statuts ne

sont valablement prises qu'autant qu'elles ont été adopiées par des associés
représentant au moins les trois quarts des parts sociales.
Toutefois, les décisions de changement de nationalité de la société ou de
transformation de la société en société en nom collectif, en commandite simple ou
commandite par actions et société par actions simplifiée, exigent l'accord unanime
des associés et, en aucuncas, la majorité ne peut obliger un associé à augmenter
s05 engagement social. |

En outre, la transformation en société anonyme ne peut être décidée à la majorité
requise pour la modification des statuts si [a société n'a établi et fait approuver par
les associés le bilan de ses deux premiers exercices. Toutefois et sous ces mêmes
réserves, la transformation en société anonyme peut être décidée par des associés
représentant la majorité des parts sociales si le montant des capitaux propres

figurant au dernier bilan approuvé excède le montant fixé par l'article L. 223-43
du Code de commerce.

Il - Les décisions collectives extraordinaires relatives à l'approbation des cessions

de parts sociales à des tiers étrangers à la société ne sont valablement prises

qu'autant qu'elles ont été adoptées par la majorité en nombre des associés
représentant au moins les trois quarts des parts sociales.
Quant à celles visées à l'article 13 ci-dessus, relatives à toutes autres cessions et
ransmissions de parts sociales, elles peuvent être valablement prises à la majorité
stipulée audit article 13,

Article 24 - Mode de consultation

J - Les décisions collectives sont prises en assemblée.

Toutefois, à l'exception de celles relatives à l'approbation des comptes annuels,
lesquelles doivent être prises obligatoirement en assemblée dans les six mois de la
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clôture de chaque exercice, toutes les autres décisions peuvent être également

prises valablement, à l'initiative de la gérance, par consultation écrite des associés. C
N
P
E
E
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EE

Il - Lcs associés sont convoqués quinze jours au moins avant la réunion de

l'assemblée par letire recommandée indiquant son ordre du jour.  : Ë
La convocation est faite par la gérance ou, à défaut, par le commissaire aux

comptes, s'il on existe un.
Un ou plusieurs associés, défenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils
représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales, peuvent
demanderla réunion d'une assemblée,
De même, toui associé peut demander, en justice, la désignation d'un mandataire
chargé de convoquerl'assemblée et de fixer son ordre du jour.
En cas de convocation d'une assemblée appcléc à statuer sur les comptes d'un
exercice, les documents sociaux visés à l'article 30 ci-après sont adressés aux

associés quinze jours au moins avant la date de l'assemblée.
En cas de convocation d'une assemblée autre que celle prévue à l'alinéa précédent,
le texte des résolutions proposées, le rapport des gérants, ainsi que, le cas échéant,
celui des commissaires aux comptes, sont adressés aux associés, quinze jours au
moins avant la date de l'assemblée. |
Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action

en nullité n'est pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou
représentés.

As
ur
e

III - L'assemblée des associés est présidée parle gérant ou parl'un des gérants. Si
aucun des gérants n'est associé, elle est présidée parl'associé présent et acceptant
qui possède et représente le plus grand nombre de parts sociales.
Seules sont mises en délibération les questions figurant à l'ordre du jour.

IV - En cas de consultalion écrile, la gérance envoie à chaque ässocié, à son

dernier domicile connu, par lettre recommandée avec avis de réception, le texte

des résolutions proposées accompagné du rapport de la gérance et des documents
nécessairesà l'information des associés.
Les associés disposent d'un délai de quinze jours francs au moins à compter de la
date de réception des projets de résolution, pour émettre leur vote par écrit. Le
vote cst formulé sous le texte des résolutions proposéeset, pour chaquerésolution,

par les mots « oui » ou « non ». La réponse est également adressée à la société par
lettre recommandée avec avis de réception.

Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus sera considéré comme
s'étant abstenu.

Article 25 - Vote — Représentation

Chaque associé a droit de participer aux décisionset dispose d'un nombre de voix
égal à celui des parts sociales qu'il possède.

Un associé ne peut se faire représenter que par son conjoint ou par un autre
associé,    
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Un associé ne peut toutefois constituer un mandataire pour voter du chef d'une

partie de ses parts et voter en personne du chef de l'autre partie.
Tout mandataire, pour représenter valablement son mandant, doit justifier d'un
pouvoir régulier, même par lettre ou télégramme. | |
Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent participer à
tous les votes sans être par eux-mêmes associés, sauf à justifier de leur qualité sur
la demandé de la gérance.

Article 26 - Procès-verbaux

Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée par un procès-verbal
qui mentionne la date et le lieu de la réunion, la personne qui présidel'assemblée,
les noms ct prénoms des associés présents ou représentés, avec l'indication du
nombre de‘parts sociales détenues par chacun d'eux, les documents et rapports
soumis à l'assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux

voix et le résultat des votes. ‘
En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbal, auquel

est annexé la réponse de chaque associé, :

Les procès-verbaux sont signés par chacun des associés présent en cas
d'asscmblée, et parles gérants en cas de consultation écrite. Is sont établis sur un

registre spécial tenu au siège social en conformité des dispositions de l'article 10
du décret n° 67-236 du 23 mars 1967.
Lorsqu'unc décision est constatée dans un acte ou procès-verbal notarié, celui-ci +
doit être franscrit ou mentionné surle registre spécial et sous la forme d'un procès-
verbal dressé et signé par la gérance. .

Les copies ou extraits des procès-verbaux constatant les délibérations des
associés, sont valablement certifiés conformes par un seul gérant. Au cours de la

Hquidation de la société, leurcertification est valablement effectuée par un seul
liquidateur. + = -

Article 27 - Effet des décisions

Les décisions collectives régulièrement prises obligent tous les associés, même

absents, dissidents ou incapables. -

TITRE V

EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS -
CONTROLE - AFFECTATION ET REPARTITION DES

BENEFICES

se mens suee ve à meredu + me ce DTeme mem ve mie mu ne meute à ee non & mbememt vovimfe Déetfames aimeguet 4e sutis dote à 046 nes + 08e et es socrei ne

Article 28 - Exercice social

 

Chaque année sociale commence le 1er Févrieret finit le 31 Janvier
Exceptionnellement le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis
l'immatriculation au Registre du commerceet des sociétés jusqu'au 31 Janvier 2015.
En outre, s'il y a lieu, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitutionet
repris par la société seront rattachés à cet exercice.  

et Le ce ee 
Copie certifiée conforme
E 27/08/2020 14:00:14 Page 18 sur 25
NE de dépôt - 2020/4054 / 798480828

 



KI

Copie certifiée conforme
£ 27/08/2020 14:00:1
N° de dépôt - 2020/4054 1798480828

Page 17

Article 29 - Inventaire - Comptes annuels

Les écritures de la société sont tenues’ conformément aux lois et usages du
commerce.
A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire des divers éléments

del'actif et du passif existant à cette date.
Elle dresse également le compte de résultat, ie bilan, l'état des cautionnements,

avals et garanties, l'état des sûretés consenties puis l'annexe visée à l'article JL.
123-12 du Code de commerce.
À ces documents sont en oure annexés un inventaire des valeurs mobilières
détenues en portefeuille à ia clôture de l'exercice, si la société répond aux critères

définis à l'article L.232-8 du Code de commerce.
La pérance établit également un rapport de gestion sur la situation de la société

pendant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements importants
survenus entre la date de la clôture de cet exercice et la date de sonétablissement,
ainsi que ses activités en matière de recherche et développement.

Azxticle 30 - Approbation des comptes - Droit de communication des associés

Le rapport de gestion surles opérations de l'exercice écoulé, l'inventaire et les
comptes annuels, sont soumis à l'approbation des associés réunis en assemblée

dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice.
A cette fin, les documents visés à l'alinéa précédent autres que l'inventaire, le texte

des résolutions proposées et, le cas échéant, le rapport du commissaire aux
comptes, s'il en existe un, sont adressés aux associés quinze jours au moins avant

la date de l'assemblée. Pendant ce même délai, l'inventaire est tenu au siège social
à la disposition des associés qui peuvent en prendre copie. Les dispositions du

. présent alinéa ne sont pas applicables lorsque tous les associés sont gérants.

À compter de la communication prévue à l'alinéa précédent, tout associé a la
faculté de poser par écrit des questions auxquelles la gérance est tenue de
répondre au cours de l'assemblée.

L'associé peut, en outre, et à toute époque, prendre parlui-même et au siège social
connaissance des comptes annuels, inventaires, rapports soumis aux assemblées et

procès-verbaux de ces assemblées concernant Les trois derniers exercices. Sauf en
ce qui concerne l'inventaire, lc droit de prendre connaissance emporte celui de
prendre copie.

En outre, deux fois par exercice, tout associé non gérant peut poser des questions
à la gérance sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation.
Le gérant est tenu de répondre par écrit et doit communiquer sà réponse au

commissaire aux comptess'il en existe un.

Article 31 - Conventions entre lasociété et l'un de ses gérants-ou associés -

Conventions interdites

Le gérant ou, s'il en existe un, le commissaire aux comples, présente à l'assemblée

où joint aux documents communiqués aux associés, un rapport spécial sur les
conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et
l'un de ses gérants ou associés.
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Le rapport contient les indications prévues à l'article 35 du décret n° 67-236 du23
mars 1967.

L'assemblée statue sur ce rapport. Le gérant ou l'associé intéressé ne peut prendre
part au vote ef ses paris ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et

de la majorité.
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour

le gérant et, s'il y a lieu, pourl'associé contractant, de supporter individuellement

ou solidairement, selon les cas, les conséquences du contrat préjudiciable à Ja
société.
Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées avec une

société dont un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur
général, membre du directoire ou membre du conseil de surveillance, est

simultanément gérant, ou associé de la présente société.
À peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que des
personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts
auprès de la société, de sc faire consentir par celle un découvert en compte courant

ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements

enversles tiers.
Cette interdiction ne s'applique pas aux associés personnes morales mais elle
s'applique à leurs représentants légaux.
L'interdiction s‘applique également aux conjoints, ascendants et descendants des

gérants et associés, ainsi qu'à toute personne interposée.

Article 32 - Affectationet répartition des bénéfices

J.es produits nets de chaque exercice, déduction faite des frais généraux et autres
charges de la société, y compris tous amortissements et provisions constilués en
conformité des dispositions de l'article 30 ci-dessus, constituent les bénéfices nets
ou les pertes de l'exercice. ‘

Surces bénéfices nets, diminués, le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout
d'abord prélevé 5% pour constituer le fonds de réserve légale : ce prélèvement
cesse d'être obligatoire lorsque ledit fonds atteint une somme égale au dixième du

capital social; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve
lépale est descendue en-dessous de cette fraction.

Le solde, augmenté le cas échéant des reports bénéficiaires, constitue le bénéfice
distribuable.
Ce bénéfice est réparti entre les associés, gérants ou non gérants
proportionnellement au nombre de parts sociales possédées par chacun d'eux.
Toutefois, l'assembléc générale aura la faculté de préleversur ce solde; avant toute
répartition, les sommes qu'elle jugera convenable de fixer pour les porter à un ou
plusieurs fonds de réserves, généraux ou spéciaux ou les reporter à nouveau.
En outre, l'assemblée générale peut décider la misc cn distribution de sommes
prélevées surles réserves dont elle a la disposition, soit pour fournir ou compléter
un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en ce cas, la décision

indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont
effectués.
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Si un exercice accuse des pertes, celles-ci sont, après approbation des comptes de

l'exercice, inscrites au bilan en report à nouveaudéficitaire.

Auticle 33 - Paiement des dividendes

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l'assemblée générale

sont fixées par elle ou, à défaut, parla gérance.

Toutefois, la mise en paiement doit avoir lieu dans un délai maximum de neuf

mois après clôture de l'exercice, sauf circonstance exceptionnelle motivant la
prorogation de ce délai qui, dans ce cas, est acceptée par l'unanimité des associés

ou accordée par ordonnance du président du Tribunal de commerce statuant sur
requête à la demande de la gérance.

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés, hors le cas de
distribution de dividende fictif.
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans sont prescrits.

TITRE VI

Article 34 - Capitaux propres inférieurs à la moîtié du capital social

Si, du fait de pertes, le montant des capitaux propres dela société devient inférieur
à la moitié du capital social, la gérance ou, à son défaut, le commissaire aux
comptes, s'il en existe un, est tenue dans les quatre mois qui suivent l'approbation
des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter Îles associés sur
l'opportunité de prononcer ou non la dissolution anticipée de la société.
Si la dissolution est écartée à la majorité requise, la société est tenue, dans un
délai expirant à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la
constatation des pertes est intervenue, de régulariser la situation en diminuant son
-Capitai d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées

sur les réserves, si dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstituésà .
concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social.

Dans les deux cas, la résolution adoptée par les associés est publiée conformément
àlaloi

À défaut de délibération régulière de l'assernblée, comme au cas où la société
n'aurait pas régularisé la situation dans le délai de deux ans, tout intéressé peut

introduire devant le Tribunal de commerce uneaction en dissolution de la société.

Article 35 - Dissolution — Liquidation

I - La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause
que ce soit, hormis les cas de fusion, de scission ou de réunion de toutes les parts
en une seule main.

Il - A l'égard destiers, la dissolution ne produit ses effets qu'à compter de sa
publication au R.C.S..
La dénomination de la société doit être suivie de la mention ‘société en

liquidation'. Cette mention ainsi que le nomdu ou desliquidateurs, doiventfigurer
dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers,
notamment sur toutesles lettres, factures, annonces et publications diverses.
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La dissolution de la société n'entraîne pas de plein droit la résiliation des baux des
immeubles utilisés pour son activité sociale, y compris les locaux d'habitation
dépendant de ces immeubles.
La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation

jusqu'à la clôture de celle-ci.
La société continue de posséder son patrimoine social qui demeure le gage de ses

seuls créanciers. Elle peut faire l'objet d'une procédure collective,
Pendant la liquidation, les associés conservent leurs droits surles parts sociales ;
celles-ci peuvent notamment être cédées ou transmises dans les mêmes conditions

qu'avant la dissolution s'il s'agit de parts en capital.
Les associés gardent les mêmes prérogatives et bénéficient des mêmes droiïts

d'information ct de communication qu'avant l'ouverture de la période de
liquidation.

III - Lorsque la dissolution résulte du terme statutaire ou d'une décision de
l'assemblée des associés, la liquidation est assurée par le ou les gérants selon le
cas, alors en fonctions.
En cas de refus ou de décès de l'un ou des pérants comme dans le cas de

démission ou de révocation, les associés désignent un ou plusieurs liquidateurs
aux conditions de quorum et de majorité prévues pourles décisions ordinaires.
Si les associés ne peuvent nommer un liquidateur, celui-ci est désigné par

ordonnance du président du Tribunal de commerce statuant sur requête à la
demande de tout intéressé. Il peut être formé opposition à l'ordonnance dans le
délai de quinze jours à dater de sa publication dans les conditions réglementaires.

Cette opposition esi portée devant le président du Tribunal de cominerce qui peut
désigner un autre liquidateur.
Lorsque la dissolution est p'ononcéc par décision dejustice,le tribunal désigne un

ou plusieurs liquidateurs.
Sauf décision ordinaire contraire des associés et sans préjudice de la nécessité de
demander, s'il y a lieu, la prorogation de l'immatriculation de la société au R.C.S.
à l'expiration du délai visé à l'article R.123-131 du Code de commerce, le
liquidateur exerce ses fonctions jusqu'à la clôture de la liquidation, à moins qu'il

n'ait été désigné dans les conditions prévues par les articles L.237-14 et suivants

du Code de commerce, auquel cas la durée de ses fonctions ne peut excédertrois
ans. -
Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de trois ans à
compter de la dissolution, le Minisière public où tout intéressé peut saisir le
tribunal qui fait procéder à la liquidation ou, si celle-ci a été commencée, à son

achèvement.

Le mandat des liquidateurs est renouvelable.
Les liquidateurs sont révoqués et remplacés selon les formes prévues pour leur
nomination.

La rémunération du liquidateur est fixée par la décision qui le nomme. À défaut
elle est fixée par le président du Tribunal de commerce statuant sur requête à Ja
demande du liquidateur intéressé.  
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Le liquidateur est responsable, à l'égard tant de la société que des tiers, des

conséquences dommageables des fautes par lui commises dans l'exercice de ses
fonctions.
L'action en responsabilité se prescrit par trois ans à compter du fait dommageable
ou, s'il a été dissimulé, de sa révélation. Lorsque le fait est qualifié de crime,
l'action se prescrit par dix ans.

IV - Je liquidateur représente la société. Il est investi des pouvoirs les plus
étendus pour réaliserl'actif, même à l'amiable, en sa totalité.
Il est habilité à payerles créanciers et à répartirle solde disponible.
Il ne peut engager de nouvelles affaires que s'il y a été autorisé, soit par les
associés, soit par décision de justice s'il a été nommé par cette voie. Il continue les
affaires en cours, sauf décision contraire des associés ou du tribunal.

Dans les six mois de sa nomination, le liquidateur doit réunir l'assemblée des
associés à l'effet de leur présenter un rapport surla situation de la société et surla
poursuite des opérations de liquidation.
Toutefois, ce délai peut être porté à douze mois par décision de justice sur sa
demande.

Dans les trois mois de la clôture de chaque exercice social, le liquidateur doit
établir une situation comptable active et passive ainsi qu'un rapport écrit par

lequel il rend compte des opérations de liquidation au cours de l'exercice écoulé.

Le liquidateur convoque l'assemblée sur les comptes annuels dans les conditions

normales. Cefte assemblée statue sur les comptes de l'exercice, donne les
autorisations nécessaires et, éventuellement, renouvelle les contrôleurs et les
commissaires aux comptes, s'il en existe.
Si la majorité requise ne peut être réunie,il est statué par ordonnance du président
du Tribunal de commerce sur requête de tout intéressé.
Le liquidateur peut toujours et à toute époque réunir les associés en assemblée
pour leur soumettre toutes propositions et décisions sur le déroulement des
opérations de liquidation de la société.
S'ils sont plusicurs, les liquidatcurs peuvent exercer leurs fonctions ensemble ou
séparément. Toutefois, ils établissent et présentent un rapport commun aux
assemblées des associés.

Sauf consentement unanime des associés, la cession de tout ou partie de l'actif de
la société à une personne ayant eu dans celle-ci la qualité de gérant, de membre du

conseil de surveillance, de commissaire aux comptes ou de contrôleur ne peut
avoir lieu qu'avec l'autorisation du Tribunal de commerce, le liquidateuret, s'il en

existe, le commissaire aux comptes ou le contrôleur dûment entendus.
La cession de tout ou partie de l'actif de la société en liquidation au liquidateur ou

à ses employés ouà leurs conjoint, ascendants ou descendants, est interdite.

La cession globale de l'actif de la société ou l'apport de l'actif à une autre société
notamment par voie de fusion, est autorisée par décision de l'assemblée
extraordinaire des associés.

La dissolution de la société met fin aux fonctions des commissaires aux comptes
en exercice au moment de Ja dissolution, sauf décision contraire de l'assemblée  
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desassociés ou lorsque la liquidation intervient en application des dispositions des
artieles L.237-14 et suivants du Code de commerce.
En fin deliquidation, le liquidateur soumet les comptes définitifs de liquidation
aux associés qui, par décision ordinaire, statuent sur lesdits comptes, sur le quitus
de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et prononcent la clôture

. dela liquidation.
À défaut, tout associé peut demanderen justice la désignation d'un mandataire
chargé de convoquerles associés et de provoquerla décision dontil s'agit.
Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer valablement ou si elle refuse
d'approuver les comptes du liquidateur, il est statué par décision de justice, à la
demande de eelui-ei on de tout intéressé. |
L'avis de elôture de la liquidation est publié conformément à la loi en vue de
parvenir à la radiation de la société du R.C.S. Sauf décision eontraire de
l'assemblée de clôture, le ou les liquidateurs effectuentles répartitions nécessaires
entre ex-assoeiés et prennent toutes mesures nécessaires pour que ceux-ci soient
remplis de leurs droits.

TITRE VII

CONTESTATIONS
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou
de sa liquidation, soit entre les associés, la gérance et la société, soit entre les
associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales, seront jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compélents du
siège social.

 

TITRE VEIX

JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE DE LA
SOCIETE - PUBLICITE —- POUVOIRS

La société ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de son immatriculation
au Registre du commerce et des sociétés de DAX
En vue d'obtenir eette immatriculation, les associés soussignés seront tenus de
souscrite et déposer au greffe du Tribunal de commerce la déclaration de
conformité prescrite parla loi. .
En cas d'apport en nature, les parties requièrent le notaire soussigné d'effectuer
dans les meilleurs délais, la publication des présents statuts an Service de la
publicité foncière compétent, ceci dès avant l'immatrieulation de la société au
Registre du commerce et des sociétés et sous la condition de cette
immatriculation, le tout afin qu'à compter deeelle-ci, les effets de la formalité de
la publicité foncière rétroagissent à la date de son aceomplissement.
Si, lors et parsuite de l'accomplissement de cette formalité, ou postérieurement
dans les délais prévus aux articles 2379, 2381 et 2383 du Code civil pour
l'inscription des privilèges spéciaux,il existe ou survient desinscriptions grevant
l'immeuble ou les immeubles apportés du chef de l'apporteur ou des précédents
propriétaires, l'apporteur s'oblige à rapporler à ses frais les mainlevées et
certificats de radiation des inscriptions qui seraient alors révélées dans les
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quarante jours de la dénonciation amiable qui lui en sera faite à son domicile ci-.
dessus mentionné. -

LOI INFORMATIQUE ET LIBERTES

Conformément à la loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978, le notaire
soussigné déclare disposer d’un traitement informatique pour }’accomplissement
des activités notariales, notamment des formalités d’actcs. À cette fin, il est amené

à enregistrer des données concernant les parties et à les transmettre à certaines
administrations, notamment au Service de la publicité foncière, en vue de leur

publication, ainsi qu’à des fins cadasirales, comptables, fiscales, ou statistiques.

Les parties peuvent exercer leurs droïts d’accès et de rectification aux données les
concernant auprès du notaire soussigné ou via le Correspondant « Informatique et

Libertés » désigné parcc dernier : cpd-adsn(@notaires.fr.

DONT ACTE

Sans renvoi.

Généré et visualisé sur support électronique en l’étude du notaire soussigné, les
jours, mois et an indiqués aux présentes,

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes, les déclarations les concernant, puis
le notaire soussigné a recueilli l’image de leur signature manuscrite et a lui-même

signé au moyen d’un procédé de signature électronique sécurisé.

M. SEGURA, Martial a signé

À l'Office

Le 29/10/2013

 

 

 

M. SEGURA Jean-Michel représentant
NIBENTO a signé

A l'Office

Le 29/10/2013

 

 

et lenotaire Maître DUCASSE Philippe a
signé

A l'Office |

L'AN DEUX MILLE TREIZE
LE VINGT-NEUF OCTOBRE

fe Afes _
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